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Lois et ordonnances. Procédures à suivre. 

 

LA LOI P-38.001 

Au Québec, depuis 1998, en vertu de l’article 8 de la Loi sur la protection des personnes dont l’état 

mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui, surnommée loi P-38, un agent de la 

paix peut détenir une personne contre son gré dans un établissement de santé si l’état mental de la 

personne présente un danger grave et imminent pour elle-même ou pour autrui. Cette garde en 

établissement s’appelle garde préventive. 

Garde préventive. Elle permet de garder une personne à l’hôpital jusqu’à 72 heures, souvent à la 

demande du médecin ou d’un tiers. Elle fait partie des autres mesures du même genre, soit la garde 

provisoire et la garde autorisée. 

Cette mesure est un « arrêt d’agir » utilisée lorsqu’une personne présente un danger grave et 

immédiat pour lui-même ou pour autrui.  

Voici des exemples de situations où le danger a été considéré comme grave et immédiat : 

• Une personne a tenté de se suicider. 

• Une personne a menacé de tuer quelqu’un. 

• L’état de santé mentale d’une personne la rend incapable de poser certains gestes essentiels 

pour se maintenir en vie. Par exemple, une personne refuse de recevoir un traitement médical 

essentiel, alors que son état mental ne lui permet pas de refuser les soins de façon libre et éclairé. 

 

Comment agir selon la loi P-38 pour demander la garde préventive? 

D’abord, il faut tenter de convaincre votre proche d’aller chercher de l’aide. Si ce n’est pas possible 

et votre proche refuse toujours l’aide et il présente un danger grave et imminent pour lui-même ou 

pour autrui, on doit appeler la police pour l’amener à l’hôpital. 

En cas d’urgence, n’importe qui peut appeler la police ou Info-Social 811 pour demander l’aide 

d’un professionnel en intervention psychosociale. Ce professionnel peut demander aux policiers 

d’amener la personne concernée dans un établissement de santé sans attendre l’autorisation du 

tribunal. Le professionnel doit être d’avis que le danger est grave et immédiat. 
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Les policiers qui reçoivent l’appel peuvent amener la personne dans un établissement de santé s’ils 

constatent qu’elle présente un danger pour elle-même ou son entourage. Les policiers doivent 

l’informer de l’endroit où ils l’amènent et lui expliquer pourquoi. La personne peut immédiatement 

contacter ses proches et appeler un avocat. 

L’établissement de santé prend en charge la personne et l’informe 

Lorsque la personne arrive à l’établissement de santé, elle est prise en charge et doit rencontrer un 

médecin rapidement. Des membres du personnel doivent lui expliquer pourquoi elle est gardée en 

établissement de santé et l’informer qu’elle peut immédiatement contacter ses proches et un avocat. 

Si la personne est mineure, l’établissement doit aviser ses parents ou son tuteur. Si la personne est 

majeure, l’établissement doit aviser son représentant légal, si elle en a un (son mandataire, son 

tuteur ou son curateur). 

 

Quoi faire si la police ou les professionnels refusent d’amener la personne en crise à 

l’établissement de santé? 

Si la police ou les médecins considèrent qu’il n’a pas assez d’éléments pour appliquer la loi P - 38 

le pas suivant consiste à demander la requête d’évaluation psychiatrique qui conduira à un garde 

provisoire de 96 heures pour l’évaluation psychiatrique. 

Tout le processus de demande d’évaluation psychiatrique à une durée de quatre heures. 

La garde provisoire, résultant d’une ordonnance judiciaire, force l’individu à subir deux évaluations 

psychiatriques et il peut être détenu dans un établissement de santé jusqu’à 96 heures. Elle survient 

lorsque deux personnes, généralement des proches ou le médecin traitant, soumettent une requête 

d’évaluation psychiatrique à la Cour du Québec et obtiennent gain de cause. La garde est provisoire 

est donc obtenu grâce à une requête. On procède ainsi lorsque la personne ne présente pas un danger 

grave et immédiat, mais démontre certains signes qui inquiètent l’entourage. 

 

Comme formuler la demande d’évaluation psychiatrique pour obtenir la garde provisoire? 

Étapes à suivre pour une requête d’évaluation psychiatrique : 
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Étape 1 

Cueillette de l’information. 

 

Cette étape se fait habituellement par téléphone. Lors de l’intervention téléphonique, un 

professionnel de l’APPAMME peut vous aider pour noter toutes les informations nécessaires à 

l’évaluation de votre situation. Nous vous aidons à identifier aux fins de la requête les éléments qui 

font la preuve que la personne représente un danger pour elle-même ou pour les autres. À la lumière 

des informations obtenues, nous pouvons proposer une requête d’évaluation psychiatrique ou un 

autre type d’intervention. Si la requête est retenue, une attestation du médecin traitant ou d’un autre 

professionnel indiquant que la personne représente un danger ou qu’une évaluation psychiatrique 

est nécessaire dans les plus brefs délais est un atout majeur. 

 

Étape 2 

Rédaction d’une requête d’évaluation psychiatrique. 

On demande habituellement à 2 membres de l’entourage de se présenter, ils sont des « personnes 

intéressées ». Il s’agit de personnes ayant soit un lien affectif (famille, conjoint, ami) ou un lien 

physique (voisin, propriétaire, collègue de travail, colocataire). Il est nécessaire nommer chaque 

comportement ou symptôme identifié.  Vous pouvez trouver le formulaire « requête introductive 

d’un recours d’évaluation psychiatrique » sur le site officiel du gouvernement du Québec.  

(https://www.justice.gouv.qc.ca/centre-de-documentation/formulaires-et-modeles/vos-

differends/proces-civil/sj-1223/ ) Vous devez faire signer le formulaire par un commissaire de 

l’assermentation. 

À ce formulaire vous devez ajouter une feuille avec toutes les informations complémentaires 

pertinentes, par exemple, des symptômes, des comportements inhabituelles ou désadaptés, 

comportements négligents pour soi-même ou qu’impliquent risques, comportements qui montrent 

qu’il n’est pas capable de s’occuper de sa santé ou sa vie, etc.  

 

Étape 3 

Présentation de la requête à la Cour. 

https://www.justice.gouv.qc.ca/centre-de-documentation/formulaires-et-modeles/vos-differends/proces-civil/sj-1223/
https://www.justice.gouv.qc.ca/centre-de-documentation/formulaires-et-modeles/vos-differends/proces-civil/sj-1223/
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3.1. À cette étape, il faut se rendre au Palais de Justice. Plus précisément, au bureau du greffier 

local (en am ou début pm), et dire que vous voulez voir un juge pour une ordonnance en évaluation 

psychiatrique, tout en laissant une copie de la requête à ce moment. Durant cette étape, vous devez 

avoir en votre possession 4 copies du document officiel de la Cour rempli (la requête) ; 1 pour 

vous ; 1 pour le juge ; 1 pour le policier ; 1 pour l’hôpital. 

3.2. Sur les lieux, il faut attendre que quelqu’un vienne vous chercher ; vous entrerez dans une salle 

à huis clos ; y seront présents : les personnes intéressées, le juge, la greffière et l’huissier. 

3.3. Le juge assermentera les personnes présentes ; vous demandera qui vous êtes ; nommer les faits 

qui font que votre proche présente une dangerosité ; pourquoi vous faites une demande maintenant. 

3.4. Le juge prendra sa décision ; l’ordonnance est rendue ou non. 

3.5. Si l’ordonnance est rendue par le juge, vous recevrez 4 copies de l’ordonnance. 

 

Étape 4 

Se rendre au Poste de police le plus proche du domicile de votre proche. 

Lorsque la demande d’évaluation psychiatrique est acceptée par le juge de la Cour du Québec, vous 

quittez le Palais de Justice pour vous rendre au Poste de police ; remettre le formulaire de requête 

et l’ordonnance de la Cour ; décrire les lieux où la personne se trouve et nommer le plus d’éléments 

possible. 

Ensuite, les policiers se rendront au domicile de votre proche pour l’amener au Centre hospitalier 

désigné sur la requête. Nous vous suggérons de ne pas être présent lors de l’intervention policière, 

car cette dernière peut être émotionnellement prenante. 

 

Étape 5 

La personne est amenée à l’hôpital. 

À cette étape, il vous est possible d’accompagner votre proche à l’hôpital désigné et de remettre 

une copie du formulaire de requête et de l’Ordonnance à l’infirmière au triage. 

Vous pouvez également faire le choix de ne pas être présent et de veiller à acheminer une copie des 

documents légaux par fax. 
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Étape 6 

Faire un retour sur votre vécu. 

À votre discrétion, il vous est possible de faire un retour sur la situation vécue lors des démarches 

de la requête. À cet effet, nous pouvons vous accueillir dans nos bureaux ou alors échanger par 

Zoom ou par téléphone. 

 

La suite à la garde provisoire. 

La garde autorise. Si après 96 heures les médecins trouvent nécessaire que la personne continue en 

garde, ils demanderont la garde autorisée. 

La garde autorisée, est demandée par l’équipe de l’hôpital et elle aussi ordonnée par la Cour (se 

basera sur le rapport des deux évaluations psychiatriques pour rendre sa décision), contraint une 

personne à rester à l’hôpital pour une période déterminée. La dangerosité demeure le seul critère 

d’application de la Loi. 

La Loi P-38 est une loi d’exception pouvant être utilisée si aucun autre recours n’est pas possible. 

Comme cette loi contrevient à la Charte des droits et libertés de la personne, elle se doit d’être très 

stricte dans son utilisation. Il faut cependant se rappeler que la personne demeure titulaire de tous 

ses autres droits ; 

Implique une protection accrue des droits et des recours de la personne mise sous garde. Le 

législateur a renforcé et clarifié les droits et les recours des personnes concernées au regard du : o 

Droit à l’information qui est davantage détaillée ; o Droits à la communication avec les personnes 

de son choix qui ont été précisés ; o Droit de recours auprès du Tribunal administratif du Québec 

(T.A.Q.). 

Pour mieux comprendre les dernières notions, voici un tableau : 

 

Source : Alpabem  

 

 



 

6 
 

 

 

 

 

On peut arriver qu’après la garde provisoire ou la garde autorisée la personne continue à refuser le 

traitement. Des outils légaux existent pour contraindre une personne qui présente, en raison de sa 

condition mentale, une incapacité de consentir à des soins qui sont requis à sa condition. 

a) L’ordonnance de traitement :  

Un juge consent à ordonner un traitement (traitement pharmacologique, soins de base, une 

hospitalisation) éprouvé comme pouvant avoir une incidence positive sur l’usager et qui est 

explicite. Pour obtenir une ordonnance de traitement, il faut démontrer : 

 L’incapacité de l’usager à consentir aux soins; 

 Le refus catégorique de l’usager; 

 Le rapport entre les risques et les bénéfices du traitement soumis à l’ordonnance. 

 

b) L’ordonnance d’hébergement :   

Un juge consent à ordonner un hébergement spécifique ou donne le droit à l’équipe traitante 

d’approuver le lieu où réside l’usager. C’est l’équipe psychiatrique qui décide où s’héberge la 

personne toute à la longue de la durée de l’ordonnance. (Appartement supervisé; Centre 

Garde préventive  Garde provisoire Garde autorisée 

Sans autorisation d’un juge.  Ordonnée par un juge. Ordonnée par un juge. 

Sans examen psychiatrique.  Doit obligatoirement avoir 

2 évaluations psychiatriques 

faites par 2 psychiatres différents. 

À la suite d’une évaluation qui 

conclut à la dangerosité. 

  

Critères à évaluer : Danger 

grave et immédiat. 

Durée maximale : 72 heures. 

Dure 96 heures à partir de 

l’ordonnance ou 48 heures s’il y 

a eu garde préventive avant. 

(Peut avoir 48 hs d’extension) 

Le juge en détermine la durée. 

Il n’y a aucune ordonnance de 

traitement. 

Il n’y a aucune ordonnance de 

traitement. 

Il n’y a aucune ordonnance de 

traitement. 
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d’hébergement en santé mentale, Centre de désintoxication; Centre d’hébergement de longue durée, 

etc.) 

*Le danger envers soi ou autrui n’est pas un critère permettant de réquisitionner une ordonnance 

de traitement. 

**L’ordonnance d’hébergement n’est pas un équivalent de la garde en établissement. 

 

Si votre proche est hostile ou harcelant. 

La loi P-38 vise à protéger la personne atteinte de problèmes de santé mentale, cependant beaucoup 

de fois se présentent des situations ou les proches ou les membres de l’entourage de cette personne 

se sentent ciblés ou menaces. La législation les protège aussi.  

Il y a des instruments légaux (et ne pas nécessairement pénales) pour sa sécurité. On peut nommer:   

 

MESURES DE PROTECTION POUR L’ENTOURAGE SI AGRESSIVITÉ OU MENACES 

1) L’ordonnance de protection 

Il existe différentes ordonnances civiles de protection (non pénales). Elles visent à empêcher une 

personne de communiquer avec une autre. Elles sont parfois appelées ordonnances de non-

communication. De plus, les ordonnances de protection en cas d’urgence ou ordonnances 

d’intervention urgente sont des ordonnances civiles de protection qui sont rendues dans la plupart 

des provinces et territoires aux termes de lois particulières sur la violence familiale. Elles peuvent 

accorder à la victime le droit exclusif temporaire d’occuper la résidence, empêcher l’auteur de la 

maltraitance d’entrer dans la résidence, fixer des limites aux contacts et aux communications avec 

la victime et prévoir d’autres recours. 

 

2) L’engagement de ne pas troubler l’ordre public. 

Si une personne crainte qu’un proche lui fasse du mal ou s’en prenne à ses enfants ou endommage 

ses biens, elle peut demander un engagement de ne pas troubler l’ordre public. Un tel engagement 

est une ordonnance qui exige que son proche ne trouble pas l’ordre public pendant une période 

donnée et qu’il respecte toute autre condition indiquée dans l’engagement. Un engagement de ne 
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pas troubler l’ordre public ne coûte rien, et une personne peut en obtenir un sans recourir à un 

avocat. Les engagements de ne pas troubler l’ordre public peuvent être mis en exécution par les 

services policiers dans tout le Canada et font l’objet d’un suivi, comme les ordonnances de 

probation.  

Un engagement de ne pas troubler l’ordre public n’est pas une déclaration de culpabilité ou une 

condamnation au criminel. Toutefois, la violation de toute condition d’un tel engagement est un 

crime. Si le défendeur respecte les conditions de l’engagement, il ne sera pas accusé d’un acte 

criminel. Si le défendeur ne respecte pas ces conditions, il pourra être accusé de violation de 

l’engagement de ne pas troubler l’ordre public, ainsi que de toute autre infraction qu’il pourrait 

avoir commise. S’il est déclaré coupable, il pourrait se voir imposer une amende et/ou une peine 

d’emprisonnement, et il aura alors un casier judiciaire. 

 

Qui peut aider ? 

Si vous (ou quelqu’un que vous connaissez) est en danger, composez le 9-1-1. S’il n’y a pas de 

service 9-1-1 dans votre région, composez le numéro d’urgence de la police locale. Les policiers 

sont formés pour vous aider à gérer des situations dangereuses. Les policiers sont là pour enquêter 

et pour vous aider à obtenir un engagement de ne pas troubler l’ordre public. Ils peuvent aussi vous 

diriger vers des services aux victimes. Les services aux victimes ou un avocat peuvent vous aider 

à obtenir une ordonnance de protection non pénale, qui obligera l’agresseur à rester loin de vous. 

Si le danger n’est pas imminent, vous pouvez aussi appeler un centre de santé, un centre de services 

aux victimes, une organisation communautaire, un refuge, un avocat ou un service de police local 

pour leur signaler la maltraitance. Ils peuvent vous aider à déterminer ce que vous devez faire 

ensuite. 

Lorsque vous parlez à des intervenants comme des policiers, un travailleur social ou à un avocat 

pour obtenir des renseignements, vous pouvez leur demander de tenir vos préoccupations 

confidentielles. 

 

 


